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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

 
Mesdames, Messieurs, 

 

Depuis la loi du 10 juillet 2019 interdisant les violences éducatives 

ordinaires, l’article 371-1 du code civil dispose que « l’autorité parentale 

s’exerce sans violences physiques ou psychologiques ». Issue d’une 

mobilisation durable de la société civile et des militants de la protection de 

l’enfance, cette rédaction permet d’inscrire dans notre corpus législatif que 

les violences faites aux enfants n’ont rien d’ordinaire ni d’éducatif.  

Au moins un enfant décéderait tous les 5 jours des violences infligées 

dans sa famille (CNCDH, décembre 2023), et l’Observatoire national de la 

protection de l’enfance indique qu’en 2020, plus de 33 000 enfants victimes 

de violences intrafamiliales ont été enregistrés par les services de police et 

de gendarmerie – un constat qui ne recouvre donc pas l’ensemble des 

violences non détectées. 

Le combat contre la tolérance sociale aux violences faites aux enfants 

doit donc se poursuivre, tant en termes de politiques publiques permettant la 

protection effective des enfants qu’en termes politiques. 

Les maltraitances faites aux enfants ne peuvent pas être banalisées dans 

notre société et par nos représentants politiques.  

La présente proposition de loi propose donc de compléter l’article 24 

de la loi du 29 juillet 18811  sur la liberté de la presse afin de réprimer 

l’apologie publique des violences basées sur l’âge des victimes. 

 
1 Seront punis de cinq ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende ceux qui, par l’un des moyens énoncés à l’article précédent, auront directement 

provoqué, dans le cas où cette provocation n’aurait pas été suivie d’effet, à commettre l’une des infractions suivantes : 

1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l’intégrité de la personne et les agressions sexuelles, définies par le livre II du code pénal ; 

2° Les vols, les extorsions et les destructions, dégradations et détériorations volontaires dangereuses pour les personnes, définis par le livre III du code 

pénal. 

Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l’un des crimes et délits portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation prévus 

par le titre Ier du livre IV du code pénal, seront punis des mêmes peines. 

Seront punis de la même peine ceux qui, par l’un des moyens énoncés en l’article 23, auront fait l’apologie des crimes visés au premier alinéa, des crimes 

de guerre, des crimes contre l’humanité, des crimes de réduction en esclavage ou d’exploitation d’une personne réduite en esclavage ou des crimes et 

délits de collaboration avec l’ennemi, y compris si ces crimes n’ont pas donné lieu à la condamnation de leurs auteurs. 

Tous cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics seront punis de l’amende prévue pour les contraventions de la 5° classe. 

Ceux qui, par l’un des moyens énoncés à l’article 23, auront provoqué à la discrimination, à la haine ou à la violence à l’égard d’une personne ou d’un 

groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion 

déterminée, seront punis d’un an d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Seront punis des peines prévues à l’alinéa précédent ceux qui, par ces mêmes moyens, auront provoqué à la haine ou à la violence à l’égard d’une 

personne ou d’un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre ou de leur handicap ou auront provoqué, à 

l’égard des mêmes personnes, aux discriminations prévues par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal. 

Lorsque les faits mentionnés aux septième et huitième alinéas du présent article sont commis par une personne dépositaire de l’autorité publique ou 

chargée d’une mission de service public dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission, les peines sont portées à trois ans 

d’emprisonnement et à 75 000 euros d’amende. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417832&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418506&dateTexte=&categorieLien=cid




Proposition de loi visant à interdire l’apologie des violences faites aux 
enfants 

Article unique 

Le huitième alinéa de l’article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse est ainsi modifié : 

1° Après le mot : « genre », le mot : « ou » est remplacé par le signe : « , » ; 

2° Après le mot : « handicap », sont ajoutés les mots : « ou de leur âge ». 

 

 

 
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